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Origine et objectifs de l’étude

• Contexte :

� Un environnement métropolitain tendu ;

� Des enjeux importants (Loi Climat et résilience) ;

� Un travail préalable de l’Insee Île-de-France avec l’Atelier Parisien 
d’URbanisme (sur le parc de logements à Paris )

Objectifs: éclairer tous les publics sur les thématiques des logements 
énergivores franciliens

�Analyser le nombre et les caractéristiques des logements franciliens à 
faible performance énergétique

�Analyser le profil des occupants

�Localiser les logements énergivores
� Identifier des freins à la rénovation énergétique

Biais: anciennes étiquettes énergétiques
Les logements étiquetés E, F ou G en Île-de-France 15 novembre 2022
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Méthodologie

- mise à disposition par le SDES de données DPE 
globales et départementales produites à partir de 
l’ensemble des diagnostics collectés par l’ADEME, et de 
sources fiscale et démographique. 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2022-
06/
document_travail_49_parc_logements_consommation_energie_septembre2020-
modifi%C3%A9.pdf

- imputation par l’Insee du caractère énergivore 
«E,F,G» (vs «A,B,C,D») pour chacune des résidences 
principales franciliennes de la base Fideli 2018 à partir des 
données SDES-ADEME 2017-2018, à l'aide de modélisations 
départementales prenant en compte la surface, l’année de 
construction, le statut d’occupation et le type de logement.
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RESULTATS ISSUS DES ESTIMATIONS DU SDES
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Données déjà publiées

h�ps://www.sta�s�ques.developpement-durable.gouv.fr/le-parc-de-

logements-par-classe-de-consomma�on-energe�que-au-1er-janvier-2018

Mais intéressantes à rappeler pour ALERTER les pouvoirs publics

Près d’un logement francilien sur deux « énergivore »,

Plus d’un sur deux dans le parc loca�f privé : 55%

Source: Base des DPE 2017 et 2018 de l’Ademe, modèle Enerter (année 2015).
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Des cartes permettant de localiser les enjeux à 
l’échelle des EPCI/EPT et par statut d’occupation

Les logements étiquetés E, F ou G en Île-de-France 15 novembre 2022

Champ: ensemble des résidences principales localisées en Île-de-France au 1ᵉʳ janvier 2018 dont le ménage
occupant a un niveau de vie positif.
Sources: Insee, Fidéli 2018 ; Ademe, base des DPE 2017 et 2018, modèle Enerter (année 2015).
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LE PROFIL DES MÉNAGES OCCUPANT UN 
LOGEMENT ÉNERGIVORE
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Les freins potentiels à la rénovation des 
logements énergivores
• En Île-de-France, le contexte du marché fortement tendu n’aurait 

jusqu’à récemment pas incité les propriétaires bailleurs à investir 
dans la rénovation énergétique

• Une part importante du parc privé se situe dans des immeubles en 
copropriété 
(processus de prise de décision long et conflictuel, offre insuffisante de financements 
collectifs adaptés, syndics qui ne se saisissent pas du sujet…) 

• La performance des travaux est parfois insuffisante 

• Au-delà des coûts des travaux, la rénovation énergétique peut être 
associée à une charge mentale lourde et être source de contraintes 
fortes pour les ménages
(coordination des entreprises, bruit, nécessité de quitter le logement pendant les travaux…) 
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Les suites ?
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Pour l’IPR : 
• Depuis novembre 2021 : Animation d’ateliers de sensibilisation des élus 

locaux à la rénovation énergétique des copropriétés (dans le cadre du 
programme CEE Rénovons Collectif).

• Depuis janvier 2022 : Pilotage d’un projet de recherche sur les syndics de 
copropriété : « Les mutations contemporaines du métier de syndic » (dans le 
cadre du programme PUCA (Ré)gé(né)rer les copropriétés).

• Décembre 2022 : Publication d’une analyse des limites des dispositifs d’aide 
à la rénovation des logements sur la base d’entretiens qualitatifs avec des 
acteurs de l’accompagnement des ménages en Île-de-France. 

• 2023 : Mise à jour de l’outil cartographique sur les besoins de rénovation 
énergétique des copropriétés franciliennes : 
https://cartoviz.institutparisregion.fr/?id_appli=RECIF_IDF 

Pour l’Insee : travaux pouvant être mutualisés au sein du réseau des 
Sed, élargis aux thématiques de la précarité et de la vulnérabilité 
énergétique des ménages.
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MERCI POUR VOTRE ATTENTION
- «version Insee »
   https://www.insee.fr/fr/statistiques/6541392 

 

 

 

                             
                                - «version IPR »
https://www.institutparisregion.fr/nos-travaux/publications/sans-travaux-de-
renovation-energetique-pres-dun-logement-francilien-sur-deux-bientot-interdit-a-la-
location/
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